
 

Vers un nouveau standard de transparence des sociétés 

Pourquoi l’anonymat des détenteurs de sociétés est un problème 

L’usage de structures juridiques (sociétés écrans, trusts) destinées à abriter des avoirs résultant de crimes, 
de la corruption ou de la fraude fiscale est l’un des traits récurrents de la criminalité financière et écono-
mique internationale. La Suisse n’est pas épargnée : des cas récents ont montré que parfois, des personnes 
exposées politiquement ou des réseaux criminels se cachent derrière des sociétés suisses.1 Pour blanchir de 
l’argent ou dissimuler des sommes provenant de la corruption ou de la fraude fiscale, il faut disposer de 
structures légales permettant de camoufler les ayants droit économiques réels des avoirs illicites. Si ce 
constat est connu, « la plupart des pays n’ont pas de stratégie cohérente pour s’attaquer à ce problème »,2 
ainsi que le relevaient la Banque mondiale, l’initiative Star et l’office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime dans un rapport publié en 2011. L’ampleur des flux financiers illicites provenant des pays en dé-
veloppement est particulièrement problématique. Selon des estimations récentes, ces flux représenteraient 
947 milliards de dollars en 2011.3 Une partie importante de ces sommes finit sur les places financières des 
pays développés, dans des comptes au nom de constructions juridiques opaques. L’OCDE rappelle à ses 
membres – parmi les pays les plus riches du monde – leur devoir de développer des politiques réduisant 
les flux financiers illicites dans les pays en développement.4 Si Ceux-ci pouvaient diminuer ces flux finan-
ciers illicites, ils seraient mieux à même de lutter contre la pauvreté. Il est de la responsabilité des pays 
développés de contribuer à cette lutte en développant les standards permettant d’identifier les détenteurs 
réels de sociétés. 

La révision en cours du GAFI – une opportunité à ne pas manquer 

Pour remédier à ces abus, un nouveau standard international se développe autour de la transparence des 
sociétés. Les recommandations révisées 24 et 25 du GAFI notamment fixent les devoirs relatifs à la trans-
parence des bénéficiaires effectifs des personnes morales et constructions juridiques et obligent les autori-
tés à s’assurer qu’elles peuvent obtenir les informations sur leur contrôle effectif. Le GAFI précise en outre 
qu’il convient « de faciliter l’accès aux informations sur les bénéficiaires effectifs et sur le contrôle des 
personnes morales ».5 La proposition actuelle de réforme légale visant à inscrire dans le droit suisse les 
recommandations du GAFI propose deux mesures visant à améliorer l’identification des détenteurs de 
société : 1) En instaurant un devoir d’annonce des actionnaires au porteur envers la société (art. 697 i CO). 
Rappelons que l’incapacité à identifier les détenteurs d’actions au porteur a été l’une des raisons pour les-
quelles la Suisse reste le seul pays de l’OCDE bloqué en phase 1 de son évaluation par le Forum mondial 
sur la transparence et l'échange de renseignements à des fins fiscales.6 2) En instaurant un devoir 
d’annonce des ayants droit économiques (ADE) disposant de plus de 25% des parts ou des voix d’une so-
ciété non cotée (art. 697 j et 790a CO). Ce seuil de 25% est également introduit comme définition de l’ADE 
d’une personne morale exerçant une activité opérationnelle (art. 2a al. 3 LBA). Par ailleurs, le projet de loi 
harmonise et précise les obligations de diligence des intermédiaires financiers en obligeant ceux-ci à iden-
tifier les ADE d’une personne morale exerçant une activité opérationnelle (art. 4 LBA) – une obligation qui 
pour l’instant n’était valable que pour les sociétés de domicile. C’est une des raisons pour laquelle il est 
nécessaire d’instaurer la publicité des informations relatives aux détenteurs de sociétés. 

Ces mesures prises pour mettre la législation suisse en conformité avec les recommandations du GAFI 

doivent être saluées comme un pas nécessaire dans la bonne direction. Il faut cependant aller plus loin et 

garantir la publicité des informations relatives aux détenteurs de sociétés. 

Instaurer la publicité des informations relatives aux détenteurs de sociétés 

Le seuil de 25% proposé aux art. 697 j et 790a CO a été calqué sur les normes européennes, et il corres-
pond à la directive anti-blanchiment UE, actuellement en révision.7 La loi FATCA prévoit néanmoins un 
seuil plus bas, de 10%, pour déterminer les « U.S. owned foreign entities ». Ce seuil de 10% devrait être 

repris ici aussi au lieu des 25% proposés, puisque les intermédiaires financiers suisses auront à identifier 
les ADE des sociétés à partir de ce seuil. Un autre élément sur lequel le projet ne va pas assez loin est la 
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publicité des informations relatives aux ADE. S’il permet effectivement d’assurer la présence en Suisse des 
informations relatives aux bénéficiaires effectifs des sociétés et permettent à nos autorités – par exemple à 
une autorité de poursuite pénale – de les obtenir au besoin, il n’est pas prévu de publier ces informations, 
pas davantage de les valider. Or, le fait que ces informations soient publiques est crucial : il permet de 
s’assurer que les déclarations faites par les administrateurs de la société à leurs intermédiaires financiers 
sont cohérentes et démultiplie les chances de repérer les fausses déclarations. Il assure aux partenaires de 
la société (créanciers, clients, fournisseurs,…) de savoir avec qui ils entretiennent une relation d’affaires. Il 
permet au public, aux journalistes, à la société civile de demander des comptes aux sociétés. Il facilite les 
procédures d’entraide judiciaire, en accélérant l’échange d’informations, dont la lenteur permet aux crimi-
nels de faire disparaître leurs avoirs ou la trace de leurs forfaits.  

Un trend international qui va se poursuivre 

La question de la transparence des ADE des personnes juridiques a pris, ces derniers mois, une place im-
portante dans l’agenda international. Un rapport réalisé pour le « World Economic Forum » de Davos édic-
tait déjà en 2012 des recommandations selon lesquelles tous les pays devraient publier dans des registres 
officiels et publics accessibles à prix modique des informations sur les ADE des sociétés.8 Plus récemment, 
les voix réclamant des registres publics des ADE de sociétés se sont multipliées. A la fin octobre 2013, le 
premier ministre anglais David Cameron a promis d’établir un tel registre.9 La fédération bancaire euro-
péenne s’est prononcé en faveur d’une telle mesure10 et le ministre français des finances a fait en novembre 
une déclaration dans laquelle il relève que « la généralisation de mécanismes de registres centralisés et 
publics reste le seul moyen pour permettre un accès rapide aux informations relatives aux bénéficiaires 
effectifs, et qu’elle doit donc être consacrée au niveau européen.11 » Même les Iles Caïman discutent actuel-
lement de l’opportunité d’introduire des registres publics des détenteurs de sociétés.12 La Suisse doit 

prendre les devants et instaurer des registres publics des détenteurs de sociétés. Une façon de faire consis-
terait à prévoir que le registre du commerce obtienne des rapports annuels de toute société détaillant des 
informations sur ses ayants-droits économiques dès qu’ils contrôlent plus de 10% de ses parts et que ces 
rapports annuels puissent être obtenus publiquement, comme aux Pays Bas13 ou à Singapour.14 Une autre 
façon de faire consisterait à faire figurer les informations relatives aux ADE des sociétés suisses sur les 
extraits du registre de commerce, selon l’exemple de ce qui se pratique, par exemple en Slovénie.15 

Plus d’infos sur la DB : http://www.evb.ch/fr/p1155.html; sur Alliance Sud: http://www.alliancesud.ch/de 
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